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Duel d'ultilllatullls
autour de l'indépendance

ESPAGNE Le leader indépendantiste a répondu à Madrid ... sans vraiment répondre

•• Le leader
indépendantiste Caries
Puigdemont n'a pas
renoncé à une possible
déclaration unilatérale
d'indépendance
de la région.
•• Le Premier espagnol,
Mariano Rajoy, lui a
donné jusqu'à jeudi
matin pour le faire, faute
de quoi il prendra
des mesures.

MADRID
DE NOTRE CORRESPONDANT

Caries Puigdemont n'a pas
tranché, Dans la lettre
qu'il lui avait adressée

mercredi dernier, Mariano Raja)'
exigeait du président du gouver-
nement catalan de lui répondre si
" oui ou non" il avait déclaré uni-
latéralement l'indépendance de
la Catalogne dans le discours
qu'il avait prononcé le 10 octobre,
devant le parlement régional. De
cette réponse dépendrait, avait
expliqué le Premier ministre es-
pagnol, une possible application
de l'article 155 de la Constitution
espagnole, qui permet à l'exécutif
central de suspendre - totale-
ment ou partiellement - l'auto-
nomie de la riche région de
7,5 millions d'habitants. Puigde-
mont avait jusqu'à 10 heures 11m-
di matin pour répondre. Il J'a fait
peu avant la fin de l'ultimatum,
avec une missive qui n'a pas com-
blé les attent,es de Madrid.
Le leader indépendantiste y

défend le dialogue - " la priorité
de son gouvernement» - dans un
délai de deux mois et laisse la

porte onverte fi une médiation,
afin que « tOl1te~ le,~inMitution.s
et pel's~nnalità illternationale~.
espagnoles et cafrdU/us qui ont
e.t'Primé la t'olonU li'out·ril' ane
t'C}ÙI de négociation puissent fee/:-
ploTer ». Puigdemont invite aussi
Mariano RaJoy à une réunion « le
plu,ç mpidement possible" pour
" 11"Ou1'er les premiers acc01'ds»
entre Barcelone et Madrid. C'est

l'une des deu;" demandes formu-
lées par le Premier ministre au
chef de l'exécutif catalan, qui a
également souhaité «que la ré-
p/'ession cOlllre le peuple ct le
J!,'CJUl'ernemellt de CUlalagne
J'nT! nefin », en référence, f'ntre
au tres, aux poursuites judiciaires
contre plusieurs respon.~ables in-
dépendantistes.

PNssions ilgauche
Le dialogue et la médiation res-

tent à l'ordre du jour pour les
indépendantistes mais, derrière
lamain tendue, le chef du gouver-
nement séparatiste n'entend pas
remettre en eanse, comme il l'a
écrit à Mariano Rajoy, le « man-
dat démocratique» confié par
« plus de delu milUolls dl;'Cata-
lans " pour" ditlarer l'i/llftlpell-
dallee" lors du référendum du
1" octobre, malgré sa suspension

par laj ustice espagnole et les irré-
gularités qui ont émaillé le vote,
Puigdemont a-t-il le choix? S'il

fait marche arrière, c'est-à-dire
s'il reuonce à l'indépendance, il
s'attirera les foudres d'une pal1ie
des séparatistes qui voient déjà
d'un mauvais œil sa volonté de
dialogue avec Madrid, Ainsi, la
CUP, la petite formation d'ex-
trême gauche qui le soutient au
parlement, lui a demandé hier de
«proclamer la république de Ce,-
lalogne comme ùMtrwIUlI1 d'au-
todéfense» face à une possible

suspension de l'autonomie de la
région. Son numéro dl'uX au sein
du gouvernemenl, Oriol Junque-
ra.~. a, lui, évoqué dimanche le
dialogue avec Madrid à condition
qu'il serve à la " Wl~structiOll de
la répuhlique ~,
En répondant de manière éva-

sive il. la demande de Rajoy, Puig-

clemont prétend préserver ses
troupes ... et se donner un peu de
temps. Ce qui n'a pas manqué
d'agacer Madrid .•• Ce I/ëtait pas
très compliqué de ré.pondre pal'
oui (lU pur lIall », a critiqué la
vice-présidente du gouverne-
ment, Soraya Saenz de Santama-
ria. Dans ces conditions, le gou-
vernement a refusé de répondre
favorablement à l'offre de dia-
logue des séparatistes, même si
Mariano Rajoy, dans une lettre de
réponse à Pu igdemont, a invité le
président du gom'crnement cata-
lan à l'enir s'expliquer devant le
congrès des députés de Madrid,
Le Premier ministre espagnol lui
a également accordé un nouveau
délai, qui expire jeudi à 10 h, pour
expliquer s'il a déclaré l'indépen-
dance ,( at'a III durté quI' tIlU.~les
dto]/eIlutcigen t ».
Si Puigdemont ne répond pas

favorablement, Rajoy a promis
de« rétablir la légalilédulls la ré-
giem ». Autrement dit, il appli-
quera le désormais fameux ar-
ticle Hi5 de la Constitution espa-
gnole. A moins d'un improbable
retournement de situation, le
gom'crnemf'nt espagnol n'aura
sans doute pas le choix. On ima-
gine mal, pour les raisons évo-
quées plus haut, Pulgdemnntje-
ter l'éponge d'ici jeudi. Les auto-
rités de Madrid, pas franchement
enthousiastes à l'application
d'une disposition légale jamais
utilisée en 40 ans de démocratie,
devront alors lllE'ttre en marche

la suspension de l'autonomie de
la Catalogne, Une décision au:,:
conséquences inconnues, et qui
risque d'alimenter encore les ten-
sions entre la Catalogne elle reste
de l'Espagnf', _

GUILLAUME BONTOUX

POLICE

Sous contr6le
judiciaire
Josep Lluis Trapero, le
chef de:s Massas d'b-
qU<ldra, la police cata-
lane, a été placé lundi
:sous contrôle judiciaire,
avec interdictiOn de
quitter le pays et l'obli-
gation de se présenter
tous le:s 15jaurs devant
un tribunal, dans le
cadre d'une enquête
pour {{ sédition », La
justice lui repmche la
non-assistance des
policiers catalans aux
agents de la garde
civile qui réalisaient des
perquisitions dans des
locaux du gouverne-
ment catillan, les 20 et
21 septl'!mbre, dans le
cadre de l'opération
visant il démonter la
logistique du référen-
dum d'autodétermina-
tion. Des mlliiers de
personnes avaient tente
d'empëcher les gardes
civils de sortir des
immeubles perquisi-
tionnés, La juge d'ins-
truction en charge de
l'enquête a par ailleurs
ordonné le placement
en détention de deux
responsab les d'associa-
tions indëpendantistes
pour avoir organisé ces
manifestations.
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